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dix heures du soir, elle essayé de mettre 
fin à ses jours en se pendant dans sa pri­
son, mais elle fut découverte avant d'avoir 
pu mettre son funeste dessein à exécu­
tion. 

Afin de l'empêcher de s<- suicider, on 
lui a mis les menottes et elle est sous la 
surveillance de plusieurs gardiens qui sont 
restés dans sa cellule toute la nuit. 

Vingt policemen ont de plus été placés 
dans le corridor où se trouvent les cellules 
où les prisonniers ont été enfermés. 

Tous les blessés ont été transportés à 
St-Barlholomew's Hospital. 

L'un d'eux, un peut garpon de treize 
ans, nommé John Abbot, a fait la décla­
ration suivante : 

— Je demeure au n° f>, Corporation-
lane, Clerkenwell. A quatre heures moins 
un quart, je me trouvais à la porte, lors­
que je vis un homme traverser la rue et 
Tenir placer près du mur de la maison de 
détention, uti petit baril. Il partit e; revint 
quelques instants après, tenant dans ses 
ir.air.s Jeux longues mèches. Il en donna 
une à de petits garçons qui jouaient dans 
la rue el plaça l'autre dans l'ouverture du 
baril. Il demanda à l'un d'eux, qui fumait 
un morceau de papier, de le lui prêter el 
il alluma la mèche. Lorsqu'il aperçut que 
celle-ci commençait à prendre feu, il s'en­
fuit au plus vite; un policemen se mit à sa 
poursuite, mais arrivée au n° 5, l'explo­
sion eut lieu el je ne vis plus rien. Jetais 
étendu sur le pavé de la rue et couvert de 
briques et de mortier. 

L'inconnu ressemblait à un gentleman, 
il avait un paletot brun foncé et un cha­
peau, noir; ses cheveux sont blonds et il 
porte des favoris. 

John Abbot a déclaré ensuite que si on 
le niellait en présence de l'étranger, il lui 
serait facile de le reconnaître. 

Toutes les salles de l'hôpital sont rem­
plies de blessés; presque tous les lits sont 
occupés. Depuis hier soir, !e nombre des 
personnes qui se sont présentées aux por­
tes de cet établissement charitable afin 
d'avoir des nouvelles des malades est con­
sidérable. En outre, d'antres patients ont 
été transportés au wor-khouse de Cler­
kenwell et au Rojal Free Hospital, plu­
sieurs d'entre eux sont dans un état des 
plus précaires 

Voici les noms des personnes arrêtées 
hier : 

Timothy Desmond, âgé de 46 ans, tail­
leur. 

Jeremiah Allen, 3(5 ans, cordonnier. 
Le femme a uit s'appeler Ann Justice, et 

être âgée de 30 ans. 
Cette dernière avait reçu un laisser-

pnsser pour visiter un prisonnier lénian 
qui était enfermé dans In maison de dé­
tention, el hier matin elle en avait usé. 

Des agents de poiiee ont été envoyés de 
snile sur les traces <u q •«irièm^ complice 
qui a réussi à s'échapper et tout fait sup­
poser qu'il sera sous peu, entre les mains 
des autorités. 

(International). 

On mande de Londres, 16 décembre : 
c Hier matin, des individus, encore in­

connus, ont tenté de mettre le feu à une 
maison de Grosvenor Square, au moyen 
d'un liquide désigné sous le nom de feu 
grec ou feu féniau. La police a arrête à 
temps le progrès des flammes et empêché 
un désastre. On attribue ce crime aux 
féuians. » 

La Chambre consultative des Arls et 
Manufactures de Roubaix, vient d'adresser 
à M. le Ministre du Commerce la lettre 
suivanie : 

R o u b a i x , 1 4 d é c e m b r e 1 8 6 7 . 

A Son Excellence Monsieur le 
Ministre de l'Agriculture, du 
Commerce et des Travaux 
publics, 

Mons ieur le Ministre , 

La Chambre consultat ive des Arts 
et Manufactures de R o u b a i x , qui t ient 
son mandat des industr ie l s et c o m ­
merçants de sa c irconscr ipt ion , a des 
devoirs à rempl ir v i s -à-v i s de ses 
m a n d a n t s : i l s cons is tent à faire con­
naître au Gouvernement , que l s sont 
l e u r s beso ins et leurs aspirat ions ; 
que l l e s sont aussi les causes de m a ­
laise dont leur industr ie est parfois 
atteinte si p é n i b l e m e n t . 

Il est aussi un autre devoir , c'est 
de ne dire au Gouvernement q u e des 
choses vraies ; l e s d i r e sans exagéra­
tion, mats sans réticence, car c'est e n 
l 'éclairant qu'e l le a droit à sa protec ­
t ion . Il ne saurait d'ail leurs entrer 
dans l ' idée de personne que nos g o u ­
vernants pussent rester indifférents à 
l 'égard de l 'Industrie nat ionale , qui 
nourr i t d e s populat ions ent ières et 
qui fait la g lo ire d u pays . C'est donc 

f>ar u n e c o m m u n a u t é de v u e s et d'ef-
ôrts que n o u s arriverons à amél iorer 

la s i tuat ion ac tue l l e . 
Dans ces cond i t ions , M. le Mi ­

n i s tre , la Chambre consul ta t ive 
veut vous dire sa pensée toute 
ent i ère sur la crise terrible q u e n o u s 
traversons, qui va s'aggravant c h a q u e 
j o u r e t dont le terme n'est pas prévu . 

Cette crise a pris na issance avec le 
Traité d e C o m m e r c e dont les d é b u t s 

ont été si pén ib l e s pour notre fa­
br ique . Ses effets, qui avaient d i s ­
paru pendant la guerre américaine, 
devaient renaître avec pi us d' intensité 
à la lin de cette guerre . N o u s en expl i ­
querons p lus loin les mot i f s . 

Voici ce qui t ient t o u s les espri ts 
dans une anxiété ex trême : 

La fortune p u b l i q u e de Rouba ix , 
par suite des fai l l i tes , de la baisse 
sur la marchandise et la moins-value 
des proprié tés , s'est amoindr ie de 
p l u s de d e u x cents m i l l i o n s . R e a u -
coup de fortunes part icul ières sont 
anéant ies et c'ert *out au p l u s 
si q u e l q u e s manufacturiers , pro ­
duisant des genres spéc iaux , ont 
trouvé grâce devant la cr ise . 

A cô té de cela et c o m m e c o n s é ­
q u e n c e naturel le , la classe ouvrière 
est en grande souffrance par le man­
que de travail , et il serait superflu 
d'insister sur un fait que le Gouver­
n e m e n t ne peut ignorer . Il suffit de 
dire que n o u s entrons dans le paupé­
risme avec ses misères inévitables. 

Lorsque , Sa Majesté l 'Empereur 
fit à la vil le de Rouba ix l 'honneur de 
la visiter, il y a t o is moir : toutes l es 
c lasses de la populat ion acc lamèrent 
le Souvera in ; l'état misérable de l ' in­
dustrie que n o u s venons de vous s i ­
gnaler , existait déjà, q u o i q u e à un 
moindre d e g r é ; mais , par un sent i ­
ment de respect pour l 'Auguste v i s i ­
teur, nu l l e manifestat ion pub l ique , 
qui put ressembler à une plainte, n'a 
eu l i eu . On savait d'ail leurs que la 
Chambre consul tat ive devait remettre 
à Sa Majesté, DO m é m o i r e sur la s i ­
tuation de Koubaix et sur les causes 
qui affectent part icul ièrement son i n ­
dustr ie . Le Traité de C o m m è r e s lui 
fut i n d i q u é c o m m e motif principal 
du malaise que nous sub i s sons . 

Aujourd'hui , q u e la crise prend 
des proport ions de p lus en p lus i n ­
quié tantes et t e l l e s q u e le découra­
gement s 'empare de tous les espr i t s , 
il est d'un grand intérêt que le Gou­
vernement en so i t bien convaincu, 
pour qu'il n o u s aide à en combattre 
les funestes effets. 

Mais n o u s en tendons dire ceci : 

« Comment se fait-il que R o u b a i x 
« ait prospéré pendant les années 
« q u i o n t s u i v i le Traité de Commerce 
« et pourquoi aujourd'hui lui attri-
<i bue - t - i l la p lus grande part de ses 
« m a u x ? » 

L'explicat ion qui va suivre est ce l le 
qui a été d o n n é e à S . M . l 'Empereur; 
el le méri te d'être reproduite , parce 
qu'e l le prouvera que cette prospéri té 
m o m e n t a n é e n'a été qu 'une des c o n ­
s é q u e n c e s f o r tu i t e s de ' la guerre d'A­
mérique. 

Avant 1 8 6 0 , l ' industrie r o u b a i -
s i enne avait c o m m e n c é à se transfor­
mer et comptai t déjà q u e l q u e s grands 
é tab l i s sements , qui ne laissaient rien 
à désirer s o u s le rapport de l 'out i l ­
lage . Mais le Traité de Commerce d e ­
vait rendre p lus généra le ce J e t rans ­
formation ; il y avait là u n e ques t ion 
de vie ou de mort, pour l'avenir de 
notre centre manufac tur ier ; il fallait 
produire à bon marché , pour essayer 
de soutenir la concurrence é trangère . 
N o s indus tr i e l s , il faut leur rendre 
cette ju s t i c e , n 'hés i tèrent pas et l'on 
vit b ientôt s'élever de n o m b r e u x é ta ­
b l i s sements d e peignages, filatures, 
tissages, etc., etc., d i sposés à entre ­
prendre u n e lutte qui était d e v e n u e 
inév i table . 

U n e c irconstance part icul ière fa­
vorisa de la manière la p lus heureuse 
le d é b u t d u s y s t è m e nouveau ; e l l e 
fut d'un grand e n c o u r a g e m e n t et 
c'est à cette é p o q u e que certaines per ­
s o n n e s ont pu penser que R o u b a i x 
pouvait défier toute concurrence ; 
mais l 'épreuve était loin d'être d é c i ­
s ive . 

La guerre d 'Amérique avait a m e n é 
la crise colonnière, le p r i x d u c o t o n 
était devenu excess i f et avait p o u r 
résultat imprévu de favoriser l'indus­
trie de la laine q u i , depu i s p lus de 
3 5 ans , est l 'é lément principal de la 
fabrique de R o u b a i x . Nous profit ions 
ainsi de la pos i t ion ma lheureuse de 
l'Alsace et de la N o r m a n d i e , qui ne 
fabriquent ord ina irement que des t i s ­
s u s d e pur coton. 

C'est ce qui a valu à nos n o m b r e u x 
fabricants, un s u c c è s qui dura p l u ­
s ieurs a n n é e s et ce qui a fait croire 
q u e Roubaix t r iompha i t . 

Mais cet accro i s sement de produc­
t ion n e fut pas s a n s inconvén ient 

pour l'avenir ; la' fin de la guerre 
avait amené la / b a i s s e du coton 9t 
chaque pays d a p r o d u c t i o n voula i t 
represdre sa pla¥é dans la c o n s o m -
m a t i o i . R o u b a i x vi t b ientôt arriver 
le trop plein et dût songer à réduire 
le travail. 

Cette s i tuation , déjà si t e n d u e , 
devait s'aggraver encore , par le fait 
d'une crise ^ ^ v e n u e p lus généra le et 
qui s'âtendwn aussi à Bradford, dont 
les produits sont tout à fait similaires 
aux nôtres. On vit b ientôt arriver sur 
notre marché d'énormes quant i tés de 
t i ssus angla is que l'on vend à vil 
prix. Les tableaux de douane i n d i ­
quent suff isamment cette recrudes­
cence dans les importa t ions . On sait 
d u reste que c'est là le sy s t ème de 
n o s vois ins : vendre quand- même, 
lorsqu'il y a e n c o m b r e m e n t de p r o ­
dui t s et n o u s s o m m e s ainsi de­
venus solidaires des crises c o m m e r ­
ciales qui sont si fréquentes en A n ­
g le terre . 

Nous voyons en m ê m e t e m p s se 
produire une autre c o n s é q u e n c e , c'est 
q u e , tandis q u e nos atel iers chôment 
ou Réduisent leur product ion , pour 
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Mais on dit encore 
fai tes-vous pas c o m m e les A n g l a i s ? 
Pourquoi ne vendez -vous pas auss i 
vos produits à vil prix, quand vous 
ne pouvez m i e u x faire ? 

A cela on peut répondre hard iment 
q u e l 'Angleterre a sur nous des avan­
tages que n o u s v o u ' o n s rappeler et 
dont e l le use largement dans les m o ­
ments difficles ; e l le peut , par son 
organisat ion , faire des sacrifices énor­
m e s que nous s o m m e s incapables de 
supporter. En voic i les pr inc ipa le s 
ra isons : . 

Eu Angleterre , les grandes us ines 
et les grandes associat ions ex is tent 
d e p u i s l o n g t e m p s ; leur expér i ence 
est faite ; des fortunes cons idérables 
s o n t acquises ; les cap i teux y sont 
n o m b r e u x et à bon marché , parce 
q u e la propriété territoriale ne s'y 
vend pas ; ces capi taux refluent n a ­
ture l l ement vers le oommerce et I'iri-' 
dustr îe . Ajoutons à cela qu'avec ses 
i m m e n s e s posses s ions , e l l e pourvoi t 
a u x b e s o i n s de deux cent millions de 
consommateurs. 

N o u s n'avons rien de tout cela à 
R o u b a i x ; b e a u c o u p de pet i ts é ta ­
b l i s sements au mi l i eu de q u e l q u e s 
grandes m a i s o n s , dont l ' expér ience 
est loin d'être faite et qui travai l lent 
jusqu' ic i pour amortir la valeur de 
leurs us ines . L'argenty est cher , parce 
qu'il trouve a i l leurs un emplo i facile 
et mo ins c h a n c e u x q u e dans l ' in­
dustrie , 

En Angleterre , le pr ix coûtant des 
us ines est mo ins é levé que chez 
n o u s . Ce qui le prouve , c'est q u e 
n o u s s o m m e s ob l igé s d'y acheter nos 
m a c h i n e s , malgré des frais de toute 
n a t u r e , tels q u ' e m b a l l a g e , p o r t , 
droits d'entrée, e t c . Le combust ib l e y 
est aussi à me i l l eur marché et c'est 
u n é l é m e n t qui n'est pas sans i m p o r ­
tance dans l ' industr ie . 

L'ouvrier a p lus d'apti tude q u e les 
n ô t r e s p o u r le travail à la mécanique; 
il produit p l u s en 10 heures de tra­
vail que n o u s en 12! heures . Le t i s se ­
rand travail le presque g é n é r a l e m e n t 
sur deux métiers à la fois . A R o u b a i x , 
cette mesure , a s o u l e v é en mars d e r ­
n ier , chez l 'ouvrier, une rés is tance 
opiniâtre , qui a été su iv ie des p lus 
grands excès et c'est à pe ine si q u e l ­
ques t i s sages fonct ionnent de cette 
manière . 

A nos condi t ions d' infériorité , ajou­
tons que dans un pays c o m m e l 'An­
gleterre , qui produit en fils et tissus 
1 3 fois p lus qu'il n'en c o n s o m m e , il 
est facile aux manufacturiers de se 
faire spécialistes, c'est-à-dire que , grâce 
aux vastes marchés qu' i ls explo i tent , 
i ls ne fabriquent souvent qu 'un seul 
et m ê m e article ; i ls arrivent ainsi à 
la perfection et au bon marché . 

A Roubaix , cela n'est pas poss ib le , 
faute de m o y e n s d ' écou lement ; on y 
trouvera la vente de cinq ou dix mi l le 
p ièces d'un m ê m e genre , ce qui est 
p e u de chose en fabrication ; mais on 
n e vendra jamais 50 ou 100 mille 
pièces c o m m e chez nos v o i s i n s ; il 
ne faut m ê m e pas être indus tr i e l , 
pour apprécier ces fa i ts . Et à propos 
de» articles spéciaux d o n t il v i e n t 

d'être parlé , il en est un qu i , avant le 
traité de c o m m e r c e , était produit par 
40 d* nos fabricants ; a u j o u r d ' h u i ce 
nombre est réduit à quatre. Les A n ­
glais n o u s ont ainsi remplacé sur 
notre propre m a r c h é . 

Mais on a di t , lors de l 'enquête qui 
a précédé le traité de c o m m e r c e , q u e 
si R o u b a i x perdait s e s articles cou­
rants, il tr iompherait de ses c o n c u r ­
rents , par un genre qui lui est propre: 
ce lui de la création des articles de 
nouveauté. La nouveauté , sans doute , 
t ient une place dans la fabrication 
des articles de R o u b a i x et disons- le 
à la l ouange de nos fabricants, i ls 
font des efforts s u r h u m a i n s pour q u e 
leurs bas prix en a u g m e n t e n t las d é ­
b o u c h é s . Mais on n e c o m p r e n d pas 
suff isamment que ce n'est pas là que 
se t r o u v e la grande consommation, 
qui veut des articles unis et solides ; 
et si R o u b a i x a produit eu 1 8 6 S pour 
1 9 0 mi l l i ons de t i s sus , (chiffre b e a u ­
coup réduit aujourd'hui) , les articles 
de nouveautés, dont il est ques t ion , 
n'y entraient guère que pour un 
cinquième. 

Ce que fait ici la Chambre c o n s u l ­
tative est une enquête consc ienc ieuse 
et e l le veut al ler au-devant l e s o b j e c ­
t ions : vous n o u s d i r e z , M. le Mi­
nis tre: Mais pourquoi ne vous créez-
vous pas des relat ions p lus é t e n d u e s 
à l 'extérieur ? 

E v i d e m m e n t , c'est là qu'il faut 
viser ; ma i s , croyez- le b i en , tous les 
esprits s'en préoccupent ; i ls en c h e r ­
chent les m o y e n s et ne reculent pas 
vis à vis de pertes presque toujours 
certaines ; car n o u s voyons depu i s 
q u e l q u e t e m p s , envoyer des m a r ­
chandises en dépôt , dans les pays 
lo intains ; h e u e u x , c e u x à qui on 
veut garantir qu' i l s en retireront 70 
ou 80 °/0 de la valeur in tr insèque . On 
comprend d'ai l leurs que les t i s s u s 
qui sont suscept ib l e s d'être exportés 
par n o u s ne peuvent être les similaires 
d e c e u x q u e les Angla is n o u s envoient 
en Fraitce , puisqu' i l s arrivent chez 
n o u s chargés i ; 'un droit de 1 0 °/0 qu i 
n'existe pas à l 'étranger. 

Ceci ind ique q u e les rapports que 
l'on cherche à se créer à l 'étranger 
sont hér i s sé s de difficultés, tandis q u e 
l 'Angleterre possède d e p u i s l o n g ­
t e m p s des compto irs d a n s tous les 
pays ; a joutons qu'e l le ne se fait pas 
faute d'entraver n o s tentat ives ; e l l e 
a compri s qu'il s'agit pour e l l e de 
conserver des marchés sur l e sque l s 
e l le a eu jusqu' ic i un véritable m o n o ­
pole.. 

Vous n o u s direz e n c o r e , M. le 
Ministre , q u e la crise t ient à d'autres 
causes , que la confiance renaîtra avec 
la paix probab le , et avec une b o n n e 
récolte qui donnera du pain à bon 
m a r c h é . 

Sans doute , il y a là des é l ément s 
propres à at ténuer les effets d u m a ­
laise actuel ; mais si n o u s consu l tons 
les vétérans de l ' industr ie , i ls n o u s 
disent , qu' i l s ont toujours v u . depu i s 
le c o m m e n c e m e n t de ce s i èc le , q u e 
ni l e s craintes de guerre , ni la guerre 
e l l e - m ê m e , n'ont interrompu la mar­
c h e des affaires de R o u b a i x ; q u e les 
cr ises a l imentaires de diverses é p o ­
q u e s , en y c o m p r e n a n t . m ê m e ce l le 
de 1 8 1 6 , époque à laquel le le blé 
s'est ve i idu 8 0 fr. l 'hectol i tre , n'ont 
pas e m p ê c h é notre pays de travail ler. 
N o u s d e v o n s ajouter q u e nos s o u v e ­
nirs beaucoup plus récents, s ' a c c o r ­
d e n t avec ces d ires . 

Il faut donc voir dans ce qui se 
passe ac tue l l ement , u n e cause p r i n ­
c ipale qui est a i l leurs et qui n'est 
autre q u e le Traité de C o m m e r c e . I l 
est certain que les chiffres d' impor­
tation et d'exportat ion pour le com­
merce spécial , qui ont été p u b l i é s 
r é c e m m e n t dans le Livre Bleu, ne 
sont pas faits pour n o u s rassurer, car 
n o u s voyons : 

D'unejpart, augmentat ion d' impor­
ta t ion . ." 2 7 6 m i l l i o n s ; 

D'autre part, réduc­
tion d'exportation . . 1 7 8 m i l l i o n s . 

Nous l i sons en outre dans le r a p ­
port de la c o m m i s s i o n permanente 
des valeurs pour 1 8 6 6 , q u e les i m ­
portat ions s u r les étoffes mélangées, 
ont a u g m e n t é de 2 5 0 / 0 . Ce sont les 
véritables similaires de notre fa­
brique. Si n o u s c o n s i d é r o n s q u e ces 
t i s sus avaient subi une dépréciat ion 
d e 3 0 à 4 0 0 / 0 , par sui te de l'abais­
s ement des pr ix , on verra q u e le 
chiffre des aunages s'est accru d'une 
manière effrayante. Il est d o n c per­
m i s de dire u n e fois d e p l u s , q u e t a n ­

dis que n o u s c h ô m o n s , la marchan­
dise étrangère remplace la nôtre. A 
côté de ces faits, constatons encore 
qu'il est mal heureusement vrai q u e 
l 'exportation des t i s sus de R o u b a i x 
est insignif iante à côté de notre pro­
d u c t i o n . 

N o u s voyons se produire à R o u ­
baix u n fait très-s ignif icat i f e t qu i 
accuse des difficultés rée l les , c'est 
q u e le n o m b r e des industr ie l s qu i 
ont l iquidé leurs affaires depuis 1861 
est de 6*7, dont 34 depuis un an ; l e s 
uns y ont laissé leur for tune ; les 
autres ont réal isé ce qu' i l s possé­
daient , abandonnant ainsi la lutte . 

Avant de terminer cet exposé , n o u s 
vou lons y ajouter une chose qu i a * 
s 'expl ique pas : c'est que dans toutes 
les publ icat ions officiel les, on p r o ­
c lame les bienfai ts du Traité de Com­
merce , tandis que n o u s voyons Rouen, 
Mulhouse, Ste - Marie - aux - Mines, 
Amiens, les Vosges, Lille, Tourcoing, 
Roubaix, se plaindre de ce tra i té; 
Bordeaux l u i - m ê m e se p la in t ; l es -
hauts fourneaux se ferment partout ; 
tous les pays de product ion , sauf 
q u e l q u e s rares except ions , demandent 
que la Convent ion soit dénoncée, 
parce qu'e l le a été funeste à tous lés 
intérêts et les souvenirs du Traité d e 
Commerce de 1 7 8 6 reparaissent à 
tous les y e u x c o m m e une m e n a c e . 

Les t i s sus angla i s ont non- seu le ­
m e n t l ' inconvénient de d iminuer n o ­
tre product ion , i ls ont ce lu i d'avoir 
a m e n é par un surcroî t d ' importat ion, 
Y avilissement des prix dans des p r o ­
port ions te l les , q u e beaucoup d'in­
dustr ie l s sont ob l igés de fermer la 
porte de leurs ate l iers ; cet av i l i s se ­
ment s'est m ê m e é tendu c o m m e c o n ­
s é q u e n c e , sur tous n o s autres pro­
dui t s . Ce n'est pas là é v i d e m m e n t 
ce q u e nos gouvernants ont v o u l u , 
lorsqu' i ls n o u s ont d o n n é le Traité. 

N o u s r é s u m o n s , en d isant q u e le 
d r o i t d e 10 0\0 est insuffisant pour 
protéger la p lus grande partie d e n é s 
t i s sus ; q u e ce droit n'est m ê m e pas 
perçu tout ent ier , parce qu'i l y a d e s 
at ténuat ions inévi tables de valeur 
dans les déc larat ions , et quoi qu'on 
fasse, il sera toujours i m p o s s i b l e 
d'en tirer p lus d e 6 à 7 0 /0 ; q u e ces 
choses - là sopt de notoriété s a n s 
qu'on puisse jamais déc ider les inté­
ressés à en faire l 'aveu. S'il y a une 
pénal i té pour e m p ê c h e r les fausses 
déc larat ions , e l le reste sans effet, 
faute de pouvoir en faire l 'appl icat ion. 

Avec cette protect ion , notre fa­
br ique es t destinée à déchoir ; c'est 
pour ces moti fs que la Chambre con­
sultative n'hésite pas à d e m a n d e r a u 
Gouvernement , par votre organe, 
M. le M i n i è r e , que : 

« Le Traité de Commerce soit dé-
« nonce en temps utile. » 

En faisant cette d e m a n d e , n o u s t e ­
n o n s à vous dire, M. le Ministre , 
qu'e l le ne repose pas sur des appré ­
c iat ions irréf léchies , m a i s sur le r é ­
sultat d ' invest igat ions faites consc ien­
c i e u s e m e n t . 

N o u s vou lons d'ail leurs rappeler 

Îu'au m o m e n t o ù il a été quest ion d u 
raité , le Gouvernement a d i t qu'en 

s u p p r i m a n t la prohib i t ion , il avait 
pour but de stimuler l ' industrie n a ­
t ionale , qu'il voulait , non la ruiner, 
mais la forcer d'améliorer ou de re-
n o u v e l e r s o n out i l lage; pour produire 
dans de me i l l eures condi t ions de bon 
m a r c h é et qu'enf in , des droits suffis . 
samment prolecteurs luipermettraient 
de vivre, en se perfectionnant. 

Or, l 'épreuve est faite pour ce qui 
n o u s concerne ; Rouba ix , pour sa 
part, n'a pas reculé devant une d é ­
pense qui ne s 'élève pas à mo ins d e 
80 millions de francs e t les résul tats 
sont tels que n o u s venons de les 
décrire. 

C'est donc avec confiance que n o u s 
n o u s adressons au Gouvernement de 
l 'Empereur, pour qu'il donne au p lus 
tôt à notre industr ie des condi t ions 
d'existence autres que ce l les qui n o u s 
régissent ac tue l l ement . 

Recevez , M. le Minis tre , l ' expres ­
s ion d e n o s s e n t i m e n t s d i s t i n g u é s . 

Paul Dcfrenne, président. 
Louis Eeckmaa, François Roussel, 1. VenMM, 
Scrépel Boussel, H. Toaleswsoe, L Lefcsrre, 
Achille Boiisière, Réquillarl-Scrépel, Joies Maître. 

La Chambre consultative des Arts et 
Manufactures de Tourcoing a ,'dcchsé, dans 
sa séance du 12 décembre : « qu'il serait 
< répondu aux industriels qui ont adressé 


